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Association seine et marnaise pour la sauvegarde de la nature
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                                                                       1. FONCTIONNEMENT de  l’ASMSN

FONCTIONNEMENT STATUTAIRE

Le conseil d’administration élu par l’assemblée générale le 1er février 2003 s’est réuni 6 fois.

Il a du regretter le décès de Serge WITTA. Il a coopté Mme Marie-Laure RIBET.

Christine Gilloire n’ayant pas souhaité poursuivre son action de présidente, le CA a élu à ce poste Gilles Naudet qui l’a accepté pour 2 ans au plus (jusqu’en mars 2005).

(cf. données administratives en annexe page 9).
ASSOCIATIONS ET INDIVIDUELS ADHéRENTS

En 2003, 44 associations et 162 adhérents individuels ont cotisé à l’ASMSN. 

Nous avons réalisé la mise à jour de l’annuaire des associations de protection de l’environnement de Seine-et-Marne adhérentes à l’ASMSN destiné à mieux nous connaître et nous rendre des services mutuels en fonction du savoir-faire de chacun. Les informations sont disponibles sur le site Internet de l’ASMSN ou sur demande en version papier.

L’ASMSN ne s’immisce pas dans la vie et les décisions des associations locales mais souhaite renforcer la synergie en favorisant une coopération efficace. Tout dossier traité localement finit inéluctablement par passer devant une commission préfectorale où siègent les représentants de l’ASMSN. Il est donc hautement souhaitable de développer l’échange d’informations et l’aide réciproque.

En fonction de leur disponibilité, les administrateurs de l’ASMSN ont assisté aux assemblées générales des associations membres car c’est une occasion importante d’échanges et d’approfondissement des sujets sur les préoccupations qui nous sont communes. 

L’organisation souhaitée par l’ASMSN en réseaux ou groupes locaux reste difficile à mettre en place ; il faut donc davantage de bénévoles pour s’en occuper.

La présence de notre chargée de mission doit aider à établir ou renforcer les liens avec nos associations membres et pouvoir les aider dans leurs actions. 

ASSOCIATIONS PARTENAIRES

L’ASMSN est membre de France Nature Environnement par l’intermédiaire de notre adhésion à Ile de France Environnement, de Pro Natura île-de-France, conservatoire régional des espaces naturels, d’île-de-France Environnement, rejoint en septembre 1999, d’île-de-France Nature, rejoint en octobre 1999, du GRAINE, association régionale d’éducation à l’environnement.

Le président administrateur d’Ile-de-France Environnement (IdFE) et la vice-présidente chargée de mission auprès du président d’IdF-E travaillent sur certains dossiers avec l’association régionale. Des groupes de travail sont constitués et l’ASMSN participe à celui des risques industriels et à celui des nuisances aériennes. Les dossiers régionaux sont d’un ordre assez global et nous sommes amenés à participer à la réflexion sur de grandes questions telles la décentralisation, la révision du SDRIF (schéma directeur de la région Ile-de-France). L’association régionale est sollicitée sur ces grandes questions par les responsables politiques et elle y est amenée tout naturellement par son assise géographique et sa participation aux commissions régionales et au Conseil Economique et Social.

La participation de l’ASMSN implique des déplacements à Paris relativement fréquents. Mais ainsi l’ASMSN trouve un appui régional à ses préoccupations telles le plan d’élimination des déchets, les risques inondations, la protection du massif forestier de Fontainebleau. 

L’ASMSN coopère aussi avec notamment : la Ligue pour la protection des oiseaux (LPO), Fonds d’Intervention pour les rapaces (FIR), Centre d’ornithologie de la Région île-de-France (CORIF), les autres associations départementales d’île de France. 

PERMANENCES – SECRETARIAT – DOCUMENTATION

Situé à Melun, lieu de travail de notre chargée de mission, notre local est ouvert la plupart du temps. Sur rendez-vous nous recevons d’assez nombreuses personnes, associations, représentants d’organisations, industriels. 

Des documents sont consultables et il est possible de s’y informer.

Chacun assume la part de secrétariat liée à ses activités ; mais notre chargée de mission peut aider les administrateurs ou les membres qui le souhaitent dans cette tâche dès lors que l’utilité du travail est évidente. 

L’ASMSN dispose d’une documentation importante qui ne demande qu’à être utilisée (en particulier le Code permanent “ Environnement et nuisances ” et “ Construction et urbanisme ”). 
Mise à jour, elle nous permet de mieux répondre aux nombreuses demandes d’informations juridiques qui nous sont faites.

L’ASMSN a encadré un stage de découverte de l’entreprise d’un élève de troisième, pendant une semaine du 15 au 19 décembre 2003.

PUBLICATIONS – COMMUNICATION

PUBLICATIONS

En 2003, 2 numéros de notre revue Nature Actualités (Sylvie Goossens, rédactrice en chef) 6 numéros de son supplément « Connexion »  (mis en forme par Peggy killian) sont parus.

SITE INTERNET

Le site Internet (www.asmsn.org) de l’ASMSN est régulièrement mis à jour (au minimum une fois par semaine), notamment par une rubrique « actualités ». 

Le bureau, animé en cela par notre secrétaire, en a réaménagé la structure, mise en ligne par notre chargée de mission.

Ce site s’adresse aussi bien au public non averti qui cherche un renseignement (« j’ai trouvé un animal blessé, que faire ? »), qu’à nos membres qui nous connaissent déjà et veulent s’informer sur l’actualité de l’ASMSN, consulter la liste des dernières enquêtes publiques, savoir quels documents sont disponibles au local, réfléchir à la manière dont ils pourraient s’investir dans la protection de l’environnement. On peut aussi adhérer en ligne. Tout membre peut participer pour donner des infos et faire vivre ce site.

MEDIATISATION 

L’ASMSN n’a pas trouvé de responsable “ médiatisation ” et celle-ci est beaucoup trop faible. Peu d’articles dans la presse locale qui n’est pas très indépendante des pouvoirs politiques locaux sauf sur des sujets qui ne fâchent pas. En revanche, les articles dans la presse régionale sont fréquents et les journalistes nous interviewent très souvent pour “ Le Parisien ” sur des sujets très variés ainsi que la radio locale « France Bleu » (6 juin 2003 par la vice – présidente, Christine GILLOIRE).

Ce volet est à développer. La présence de notre chargée de mission doit nous y aider.

FINANCEMENT

L’ASMSN reçoit une aide financière de l’Etat (Diren), de l’Agence de l’eau  et de quelques communes, mais n’en reçoit pas du Conseil général.

COMMUNES

Malgré une demande adressée aux 514 communes de Seine-et-Marne, seules nous ont soutenus financièrement : BUSSIERES, COMPANS, CONGIS SUR THEROUANNE, COUPVRAY, GRANDPUITS, MAUREGARD, MELUN, TIGEAUX.
FONDATION NATURE ET DECOUVERTES

Cette fondation nous a accordé une subvention de 3000 euros pour la réalisation d’un outil d’aide au projet pédagogique destiné aux enseignants de l’école primaire de Seine et Marne désireux de s’investir dans l’éducation à l’environnement avec leurs élèves.

AGENCE DE L’EAU

L’agence nous octroie une subvention pour le financement complémentaire de notre emploi jeune.

RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS ET LES ENTREPRISES

LES COMMISSIONS OFFICIELLES

(détail en annexe page 9)

18 Commissions Préfectorales 

5 Commissions ou instances du Conseil général de Seine-et-Marne

9 groupes de travail divers

3 Commissions régionales 

LES RENCONTRES

Indépendamment du travail en commissions examiné par ailleurs, des rencontres ont lieu dans un but d’échanges d’informations, d’approfondissement des connaissances, de concertation sur des projets qui peuvent être très importants comme les Centres d’enfouissement techniques (CET) : Soignolles en Brie, Férolles –Attilly, Claye-souilly.
Il est devenu fréquent que des élus nous demandent de l’aide en relation avec nos domaines de compétence.

Nous comptabilisons plusieurs dizaines de rencontres de ce type dans l’année et bien sûr, avec l’aide de plusieurs bénévoles. 

Par exemple :

Préfet (3 rencontres), DIREN (2), Conseil Régional d’Ile de France (1), DDAF (1), Inspection Générale de l’environnement (1), ONF (5),  SITA (1),  Yprema (1), Raffinerie de Grandpuits (rencontre avec le directeur le 13 janvier pour la préparation de la visite de notre AG du 1er février).

De plus, la vice-présidente (Christine Gilloire), a animé des tables rondes d’informations sur les problèmes environnementaux dans plusieurs manifestations (AFINEGE – communication des industriels, communication des associations ;  ADEME – plate-forme déchets verts ; Pollutec – développement durable).

                            2. éDUCATION ET SENSIBILISATION à L’ENVIRONNEMENT

ANIMATIONS SCOLAIRES ET PéDAGOGIQUES 

ANIMATIONS SCOLAIRES

· Ecole primaire  (7classes) de Montereau-Surville (Marie-Paule DUFLOT) : découverte des arbres de la réserve naturelle volontaire de la colline St Martin et des Rougeaux en mai et juin 2003.

· Ecole primaire de Saint-Cyr sur Morin (Joël SAVRY) : 2 journées ½ , ornithologie.

· Ecole de Moissy-Cramayel (Joël SAVRY) : ½ journée, ornithologie.

· Animation pédagogique (Joël SAVRY) pour l’association La Chantereine (Verdelot) : 1 journée, ornithologie.

· Lycée de Sucy-en-Brie (Christine GILLOIRE et Peggy KILLIAN) : ½ journée, Education à l’environnement, thème du développement durable

· Lycée Saint-Aspais de MELUN (Peggy KILLIAN) : ½ journée, Education à l’environnement, thème de l’eau

Comme chaque année, Joël Savry, notre vice-président, organise et anime de nombreuses sorties nature ainsi qu’un stage ornithologique : 

SORTIES ORNITHOLOGIQUES

	Dates
	Lieux

	25 et 26 janvier 2003
	Forêt d’Orient et Lac du Der

	1 et 2 mars 2003
	Baie de Somme

	22 mars 2003
	Nuit de la Chouette

	19, 20 et 21 avril 2003
	Lac de Madine

	27 avril 2003
	Marais de Saint-Gond

	8, 9, 10 et 11  mai 2003
	Etangs de Brenne

	7, 8 et 9 juin 2003 
	Le Val d’Allier


Participation : 74 journées x homme


STAGE ORNITHOLOGIQUE 

	 22 août au 31 août 2003
	Col d’Organbidexka (Pyrénées Atlantiques)


Participation : 54 journées x homme

GROUPE THEMATIQUE EDUCATION A L’ENVIRONNEMENT

Le groupe éducation à l’environnement a rencontré le GRAINE Ile de France en début d’année (Groupement Régional d'Animation et d'Information sur la Nature et l'Environnement).
L’ASMSN, en tant qu’association départementale se propose de contribuer au développement de l’éducation à l’environnement en Seine et Marne. 

Ce groupe de travail a réalisé le document « Aide au projet pédagogique en éducation à l’environnement ».  Ce document destiné aux enseignants de l’école primaire de Seine et Marne comporte des pistes pédagogiques, des sources de financement possibles, les soutiens logistiques et des adresses utiles pour l’aide au projet sur les thèmes suivants : eau, forêt/arbre, déchets, paysage/architecture, faune/flore/biodiversité.

Le document ainsi réalisé sera édité et distribué avec l’aide de la Fondation Nature et Découvertes.

                                                                           3. PROTECTION DE LA NATURE

ACTIONS DE PROTECTION DE LA NATURE

PRINTEMPS DE L’ENVIRONNEMENT

Deux journées en  mai 2003, au cours desquelles ont été effectuées :

- l’observation de parades nuptiales de busards

- la prélocalisation des couples nicheurs

- la préparation aux différents sauvetages des poussins pour les mois de juin et juillet.

SAUVETAGE DE BUSARDS

Pour la 7ème année, l’opération s’est effectuée dans les plaines de la Brie et du Gâtinais, dans le Montois, en juin et juillet, avec la participation de 11 personnes coordonnées par Joël SAVRY, vice-président de l’ASMSN.

Cette action consiste à repérer les nichées au sein des champs de céréales afin de prélever les poussins ou même les œufs avant le passage des engins agricoles au moment de la récolte.

Cette année a été catastrophique : 71 % des nichées ont été détruites du fait des moissons plus précoces qu’habituellement. Pour les autres nichées, certains jeunes proches de l’envol ont été tués lors de la moisson. Seuls quelques-uns uns en ont réchappé.

Les bénévoles ont rencontré beaucoup de difficultés avec certains agriculteurs stressés par les conditions climatiques exceptionnelles et avec d’autres qui n’acceptent pas la présence de busards nicheurs dans les cultures.

Une plainte a dû être déposée en gendarmerie pour la destruction d’une nichée de busards cendrés dans la plaine de la Bassée.  Une patrouille de gendarmerie a dû intervenir pour permettre le sauvetage d’une nichée de busards Saint-Martin. Une intervention des agents de l’ONC a été nécessaire pour le sauvetage d’une nichée de busards cendrés dans la plaine de Brie ;

Le nombre de couples nicheurs observés a été de 53 (59 pour l’année 2002). Par contre, le nombre de jeunes à l’envol n’a été que de 22 (il avait été de 85 pour l’année 2002) : 4 jeunes busards cendrés à l’envol pour 12 couples observés (soit 0,33 jeunes par couple) ; 18 jeunes Saint-Martin à l’envol sur 34 couples observés (0,53 jeunes par couple) ; aucun jeune busard des roseaux à l’envol sur 5 couples observés. 

La méthode, qui consiste à faire parrainer des poussins par une nichée d’accueil, expérimentée l’année 2002 a été renouvelée en 2003.

L’ensemble de l’opération a nécessité 750 heures d’observation ; 14 000 Km environ ont été parcourus. Un rapport détaillé de cette opération est rédigé.

SAUVETAGE DE BATRACIENS

Depuis plusieurs années, l’ASMSN a engagé une action de sauvetage des batraciens qui, en période de reproduction, traversent la Route Nationale 36 vers Chaumes-en-Brie. C’est une opération de « réparation »  et l’ASMSN s’efforce de minimiser les conséquences négatives de  travaux déficients.

L’action consiste à ramasser, compter, et identifier les animaux tombés dans les caniveaux dont ils ne peuvent pas ressortir par leurs propres moyens puis à les transporter de l’autre côté de le route.

Cette année, l’opération s’est déroulée de la mi-janvier à fin mai et a permis le sauvetage de 634 animaux sur 719 dénombrés (soit une mortalité de 85 animaux).

Joël SAVRY, vice-président de l’ASMSN,  a assuré la coordination avec les bénévoles et la DDE. Le bénévolat a représenté un total de 52 demi-journées x homme  du mois de janvier au mois de mai et 2 demi-journées x homme pour les mois de novembre et décembre. L’ensemble de l’opération a nécessité des déplacements à concurrence de 4440 km.

POLLUTION DE L’EAU DES NAPPES PHREATIQUES

Le réseau Eau de l’ASMSN a, comme en 2002, participé aux travaux d’Aqui’Brie dont l’objet est, pour la protection et la gestion de la nappe aquifère du Champigny, de faire avancer la concertation entre tous les acteurs ayant un impact sur la nappe phréatique, de réaliser un inventaire et d’émettre des propositions d’actions préventives contre la pollution des eaux d’origine agricole.
RÉPONSES AUX ENQUÊTES PUBLIQUES

Des rencontres et séances de travail avec des commissions d’enquête ou des commissaires enquêteurs ont lieu aussi souvent que possible.

Nous participons dans tout le département à des enquêtes publiques en faisant des réponses constructives, assorties de propositions. Ce travail est important et nous ne pouvons qu’inciter toutes les associations à y participer. Le Code de l’Environnement en son article L.123-8 permet aux associations agréées d’obtenir copie auprès des services concernés des documents de l’enquête publique, à leur frais, ce qui pose le problème d’avoir suffisamment de sources de financement pour faire face à ces dépenses.

· Par exemple et sans être exhaustif :

· urbanisation d'une partie de la commune de Châtres 
· demande d'autorisation d'étendre l'entrepôt existant à Tournan en Brie, ZAC du Closeau 

· projet d'élaboration du PLU d'Ocquerre
· demande présentée par la commune de Moncourt-Fromonville à l'effet d'être autorisée à exploiter la station d'épuration communale de Moncourt-Fromonville
· demande d'autorisation de moderniser la station d'épuration de Boissettes et à restaurer les déversoirs d'orage de l'agglomération de Melun
· remembrement à Ocquerre provoqué par le passage du TGV Est
· PDEDMA (plan départemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés)

· Création d’un CET (décharge) à Soignolles-en-Brie

Nous avons aussi apporté notre aide à différentes associations, par exemple en obtenant, en tant qu’association agréée, la copie des dossiers et en facilitant leur réponse.

INTERVENTIONS SUR DIVERSES POLLUTIONS ET ATTEINTES A L’ENVIRONNEMENT

Par exemple, Montereau-Fault-Yonne : dépôts sauvages de fûts toxiques, Coulommiers : garage polluant,…

LA BASSEE  

Le projet consiste à construire des digues de trois ou quatre mètres de hauteur autour de plans d’eau constitués par des anciennes carrières, le tout sur des centaines d’hectares. Ce projet porté par l’IIBRBS (Institution Interdépartementale des Barrages-réservoirs du Bassin de la Seine) et soutenu par les institutions environnementales nous étonne beaucoup. 

Néanmoins, l’ASMSN participe aux réunions préparatoires (comité de pilotage, groupe de travail « occupation du sol et enjeux environnementaux » et « projet hydraulique et projet de territoire »).

NATURA 2000

L’ASMSN a participé à des réunions portant sur différents sites Natura 2000 : Massif de Fontainebleau, Bois de Vaires-sur-Marne et Basse Vallée du Loing.

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

En raison de leurs nuisances ou de leur danger potentiel, les installations classées ont requis l’attention de l’ASMSN sous deux formes.

La plus régulière est la participation de notre vice-présidente (Christine Gilloire) au Comité Départemental d’Hygiène (CDH) qui s’est réuni 12 fois pour examiner 151 affaires. Cette participation (non rémunérée ! ) représente une quantité de travail de préparation importante.

Là encore, il importe que nos membres informent l’ASMSN de leur position tout au long de la procédure (enquête publique, rapport du commissaire enquêteur) sans attendre que l’affaire passe au CDH.

A cette action s’ajoute la participation à neuf Comités locaux d’information et de surveillance (CLIS) qui sont installés sur notre département et concernent des installations classées pour la protection de l’environnement : Grandpuits , Le Pin / Villeparisis,  Vaux le Pénil, Château-Landon ,  Soignolles-en-Brie , Mitry-Mory , Montereau-Fault-Yonne , Cregy-les-Meaux, Varennes-Jarcy.

                                                                                            4. GRANDS DOSSIERS

PLAN DÉPARTEMENTAL D’ÉLIMINATION DES DÉCHETS ET POINTS SUR CERTAINS SITES

Le projet de révision du plan "Déchets" (PDEDMA) de Seine et Marne a été soumis à enquête publique du 17 septembre au 31 octobre 2003. L’ASMSN a répondu à cette enquête publique dans un document de 13 pages (élaboré avec le concours de plusieurs associations membres) et a demandé en conclusion à la commission d’enquête d’émettre un avis strictement défavorable à la révision du PDEDMA telle qu’elle est présentée à l’enquête.

Cet avis qui vient  (janvier 2004) d’être  remis ne tient aucun compte de nos observations.

NUISANCES AERIENNES

L’ASMSN a poursuivi son action entreprise en 2002 et a consacré du  temps en 2003 à la question des nuisances aériennes :

Aéroport Orly/Roissy :

- en continuant à participer au groupe de travail « nuisances aériennes » d’Ile de France Environnement et par ce biais à l’action régionale sur ce dossier de grande ampleur, tant par le nombre des riverains concernés que par les puissances économiques en jeu ;

- en participant  au CEFNA (Collectif est francilien contre les nuisances aériennes), organisateur de la réunion du  12 décembre 2003 à Fontenay-Trésigny, animée par l’ASMSN (Christine Gilloire) et destinée à mobiliser les élus seine et marnais aux côtés des associations. 

LES ENTREPOTS

La Seine-et-Marne détient le record français de la logistique ; le nombre de dossiers d’entrepôts semble avoir un peu diminué cette année au CDH mais on peut s’attendre à ce que le flux habituel reprenne.

Les problèmes annexes à l’aménagement du territoire et à la difficulté d’intégrer correctement ces bâtiments généralement très laids sont les risques incendie, les risques liés aux transports routiers, l’engorgement des infrastructures. La construction de ces entrepôts répond au mode de consommation occidental et aux phénomènes de mondialisation (concentration proche des aéroports). 

L’ASMSN demande un moratoire et l’interdiction de toute nouvelle construction d’entrepôts tant qu’une réflexion globale n’aura pas eu lieu. Un état des lieux est nécessaire comptabilisant les surfaces et les volumes existants, vides ou occupés. Des prévisions fiables qui correspondent à des besoins réels sont indispensables avant de continuer à construire.

Nous avons rédigé un courrier au président du Conseil général lui demandant où en est la publication du livre blanc annoncé dans la presse à l’automne 2002. Ce courrier est pour l’instant resté sans réponse.

Les discussions au CDH sur ce thème continue ; il est dit que les entrepôts sont devenus « intelligents » ; ce ne sont plus seulement des lieux de stockage mais des lieux où on ajoute de la valeur et du travail. En outre compte tenu du taux de construction de logements neufs dans les villes nouvelles dont le développement reste à achever, il est nécessaire de continuer à les accueillir pour améliorer le taux emplois/habitants et limiter les déplacements de la population active.
TRAVERSEE DU TGV EST EN SEINE-ET-MARNE

L'enquête publique sur le projet d'élaboration du PLU d’Ocquerre s'est déroulée du 14 avril 2003 au 19 mai 2003 : l’ASMSN a répondu défavorablement au projet de PLU qui entérinait une base logistique dont la localisation était différente de la DUP.

L’ASMSN a répondu à une première enquête publique concernant le remembrement sur la commune d’Ocquerre suite au passage de la ligne du TGV Est.

L’ASMSN a participé à trois réunions concernant les travaux sur la ligne électrique entre Pomponne et Annet-sur-Marne, consécutifs au passage de la ligne du TGV Est. 

URBANISME  -  DEVELOPPEMENT MODERE DES BOURGS VILLAGES ET HAMEAUX

Le Conseil de développement de la communauté d’agglomération de Melun Val de Seine s’est réuni à 12 reprises en 2003.

                                                                                        5. ACTIONS EN JUSTICE

Quoiqu’elle cherche à l’éviter en participant aux enquêtes publiques,  en adressant des recours gracieux aux autorités publiques concernées, l’ASMSN se voit parfois contrainte de porter ses différends devant les tribunaux. Elle le fait sans plaisir, les procédures judiciaires réclamant un suivi qui s’étend souvent sur 3 ou 4 ans quelquefois plus de dix ans. Ces actions mobilisent plusieurs d’entre nous sur différents registres :

DECHARGE DE FEROLLES ATTILLY

L’ASMSN en coordination des associations locales : l’Association d’Environnement du Réveillon et le R.E.N.A.R.D., membres de l’ASMSN, continue d’exercer une attention vigilante sur le réaménagement final de l’ancienne décharge de Férolles-Attilly.  Dès que nous constatons ce qui nous apparaît comme un dysfonctionnement, nous alertons l’administration : DRIRE et Maire de Férolles-Attilly en particulier.

Suite à nos alertes et à différentes visites inopinées ou annoncées de la DRIRE, les travaux avancent péniblement, mais nous semble-t-il sûrement. Le chantier a pris un an de retard suite à des difficultés importantes nées d’un désaccord entre le propriétaire du site et SITA – FD. En effet, SITA FD est locataire du site et non pas propriétaire des terrains d’assiette de l’installation classée.

Les analyses de contrôle de qualité des eaux souterraines ont montré que des problèmes de pollutions subsistent ; le Préfet a donc ordonné, après examen et vote au CDH, une nouvelle étude hydrogéologique complète du site afin de mettre en place de nouvelles mesures. Cette étude et un nouveau problème de ruissellement des eaux pluviales ont été présentés très récemment aux associations et aux élus.

Le nouveau problème de ruissellement est créé par la pose par SITA FD, en accord avec la DRIRE, d’une couverture imperméable - non prévue initialement - au sommet des dômes, destinée à empêcher la percolation des eaux pluviales vers le massif de déchets, limitant ainsi le volume de lixiviats.

La pose de la couverture finale imperméable est en cours.

Les bassins de rétention des lixiviats ont été redimensionnés et étanchéifiés en 2003.

Un bassin de rétention des eaux pluviales a été créé à la place du système d’épuration obsolète et abandonné.

Compte tenu de l’augmentation des eaux superficielles de ruissellement générées par la pose de la bâche étanche, et à la demande justifiée du Syndicat Intercommunal pour l’Amélioration des rus du bassin du Réveillon (S.I.A.R.) il faut créer des bassins de rétention afin de réguler le débit des eaux de pluie généré par la décharge en cas d’épisode pluvieux.

Le profil de la digue sud a été modifié pour améliorer la remise en état de sa pente, et améliorer le captage des eaux de ruissellement.

Pour conclure, les choses avancent péniblement mais avancent quand même, sous l’œil vigilant de la DRIRE et des associations.

SAINT-SIMEON

L’arrêté interruptif de travaux de dépôt sauvage de gravats et déchets ménagers que nous avions obtenu en 1999 n’étant pas respecté, nous avons du porter plainte au pénal : le tribunal devant lequel l’affaire est pendante a mis en examen l’auteur présumé de ce remblai sauvage de zones humides et nous a, grâce au dossier monté par le vice-président et la trésorière, accordé le bénéfice de l’aide juridictionnelle totale.

CARNETIN

Une entreprise projette de combler un charmant vallon avec une masse imposante (2.500.000 m3) de déchets prétendus inertes en se prévalant de deux autorisations municipales délivrées dans des conditions rocambolesques. Le préfet alerté a pu faire retirer l'une d'elles mais, hors délai pour la seconde, il ne peut que compter sur l'action de l'ASMSN : celle-ci est en cours. On trouvera sur notre site Internet le détail de cette affaire qui requiert un travail important. Une requête au TA a été engagée.
 

OCQUERRE

Ayant constaté des travaux sans autorisations ou non conformes à la déclaration d’utilité publique (DUP) de la création de la ligne TGV Est, l'ASMSN les a signalés au Préfet. Ce recours au représentant de l'Etat semble avoir été  parfaitement contre-productif, le résultat apparent ayant été une accélération de ces travaux. Une plainte pénale contre « x » a donc été engagée,   mais il est probable qu’elle n’aboutira pas avant la mise en service de la ligne.

CHATRES

La communauté de communes et la commune ayant pris de grandes libertés avec le schéma directeur d’Ile de France (pourtant déjà bienveillant dans ce secteur), en concevant une ZAC indifférente à l’insertion paysagère, nous sommes intervenus à l’enquête publique. Nos observations ayant été négligées par recours gracieux laissé sans même une réponse de courtoisie, nous avons donc adressé un recours gracieux contre le permis de construire accordé sur ces mauvaises bases à une très importante entreprise. Si les autorités publiques n’ont pas réagi, l’entreprise a engagé un dialogue auquel nous nous prêtons : ces discussions (plusieurs heures le soir à deux ou trois, loin de nos foyers, sans remboursement de frais kilométriques !)  l’ont convaincu de la solidité de nos arguments au point qu’elle-même a fait retirer son permis.

La discussion se poursuit en vue de rechercher une conciliation entre les intérêts économiques et environnementaux, mais l’embrouillamini des documents d’urbanisme est tel qu’il est impossible de préjuger de son résultat.

Ces affaires ne sont pas, hélas, les seules : sont pendantes d’autres instances relatives au POS d’Ury, au schéma directeur d’Armainvilliers, au POS de Villevaudé…

Et nous craignons d’être appelé à d’autres actions malgré les efforts faits, cette année encore, pour les éviter, comme à Coupvray où une station de compostage empeste le voisinage en toute illégalité (recours au pénal décidé) : nous étions intervenus à l’enquête publique et avions organisé une réunion publique avec la commune. On peut encore espérer que l’intervention de notre vice-présidente, en sa qualité de membre du CDH, aide les pouvoirs publics à prendre leur responsabilité, mais ce n’est pas gagné.

Une proportion importante des appels reçus d’adhérents (et même de collectivités !) consiste en appels à l’aide.

L’ASMSN est loin d’être la seule à devoir agir en justice : plusieurs de nos associations membres conduisent de telles actions souvent avec succès. Il faut donc relativiser l’accusation qui nous est adressée de faire du juridique de façon perverse et maligne. Elle vient souvent de gens dont le civisme est … relatif.

                                                                                                       6. CONCLUSION

2003 n’a fait que confirmer ce que nous savons : le département de Seine et Marne est un festival permanent de  « l’endoménagement » du territoire ; décharge baptisée « centre technique d’enfouissement », entrepôt baptisé « zone d’activité logistique », comprenez alignement de boîtes à chaussures, etc…  s’y entassent au plus grand mépris de nos paysages et de la qualité de vie des habitants.

Nous ne pouvons, devant ce déferlement, que compter sur nous-même… les pouvoirs publics ayant eux aussi bien trop à faire ailleurs pour être soucieux de ces détails.

L’ASMSN a fait face, mais avec difficulté, l’équipe qui l’anime étant trop peu nombreuse. Une action de communication destinée à renforcer les liens entre les associations qui forment l’ASMSN s’est mise en place : connexion, site internet.  

On peut à terme en espérer un plus grand intérêt pour la « res publica » départementale et donc un engagement plus net à son service.

ANNEXES

1. Données administratives pour 2003

Siège social : Mairie de Melun, 77000 MELUN.

Local : 24 rue Eugène Briais, 77000 MELUN, heures d’ouverture / permanences aux heures ouvrables sur rendez-vous. 

Tel/fax/répondeur à Melun  01 64 71 03 78, 

Site Internet : www.asmsn.org ; adresse Internet : environnement77@asmsn.org
Déclaration en préfecture et au Journal Officiel de la République française : 25 janvier 1972.

Dernière modification des statuts : 5 décembre 1992.

Dernière assemblée générale : 1er février 2003.

COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DU BUREAU 2003 

	Gilles Naudet, président
	Bernard Bargueden

	Christine Gilloire, vice presidente
	Jacques Benoit

	Philippe Roy, vice president
	Jean-Claude Crepin

	Joël Savry, vice president
	Francis de Frescheville

	Sylvie Goossens, secrétaire
	Elisabeth Escuyer

	Marie-Paule Duflot, secretaire adjointe
	Daniel Meyniel

	Jane Buisson, tresoriere
	Marie-Laure Ribet

	Benoît Penez, tresorier adjoint
	Serge Witta


2. Liste des commissions et groupes de travail

Commissions Préfectorales

- Conseil Départemental d’Hygiène (CDH) : Christine Gilloire (Benoît Penez
) 

- Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA) : Christine Gilloire.

- Commission Départementale des Carrières :  Joël Savry (Christine Gilloire), 

- Commission Départementale des Sites, Paysages et Perspectives : Christine Gilloire (Fabienne Lafouasse) 

- Commission Départementale d’Aménagement Foncier (Remembrement) : Fabienne Lafouasse (Philippe Bruneau de Miré)

- Remembrement pour le Train à grande vitesse (TGV) : Christine Gilloire (Benoît Penez).

Diverses personnes assurent également notre représentation au titre de Personne qualifiée pour la protection de la nature (PQPN) au sein d’un certain nombre de commissions locales de remembrement.

- Commission départementale de conciliation en matière « d’élaboration de schémas de cohérence territoriale, de schémas de secteur, de plans locaux d’urbanisme et de cartes communales » : Fabienne Lafouasse (Christine Gilloire).

- Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur : Christine Gilloire (Jane Buisson).

- Commissions locales d’information et de surveillance (CLIS), pour Mitry-Mory et Villeparisis : Christine Gilloire ; pour Montereau-fault-Yonne :Marie-Paule Duflot ; pour Château-Landon : Philippe Roy et Guy Rivier ; pour Crégy-lès-Meaux : Christine Gilloire et Benoît Penez ; Varennes–Jarcy : Guy Rivier et Christine Gilloire ; CLIS de Soignolles en Brie (centre d’enfouissement technique existant et futur) : Christine Gilloire, Guy Rivier, Guy Cochet, CLIS Grandpuits : Christine Gilloire

- Commission locale de l’Eau (CLE) « Marne-Aval » : Philippe Roy (Serge Witta). 

- Commission Locale de l’Eau SAGE de l’« Yerres » : Philippe Roy, (Guy Rivier).

- Commission Consultative de l’Environnement de l’Aérodrome de Voisins-Coulommiers : Christine Gilloire.

Commissions ou instances du Conseil général de Seine-et-Marne

- Comité de suivi des espaces naturels sensibles : le Président ou une personne désignée par l’ASMSN.

- Comité de suivi des décharges sauvages : le Président ou une personne désignée par l’ASMSN.

- Inventaire des “ Arbres remarquables ” : le Président ou une personne désignée par l’ASMSN.

- Commission consultative de l’Office national des forêts (ONF) des Réserves biologiques domaniales intégrales ou dirigées (RBDI ou RBDD) de la forêt de Fontainebleau : Joël Savry (invité aux réunions).

- Aqui’Brie : association créée sur l’initiative du Conseil régional remplaçant le comité des usagers de la nappe de Champigny : Bernard Bargueden accompagné de notre chargée de mission, Peggy Killian.

Divers groupes de travail

- Conseil de Développement de la Communauté de l’Agglomération de Melun Val de Seine

- Plan de déplacements urbains (PDU).

- Comité Train à grande vitesse (TGV Est).

- Commission locale de l’environnement et de Concertation (CLEC) avec la société “ YPREMA ”.

- Commission suivi Eau Roissy-en-France.

- Plusieurs participations à des commissions de Zone de publicité restreinte (ZPR).

- Commission de suivi du Commissariat à l’énergie atomique du Fort de Vaujours.

- Comité scientifique et des usagers du massif forestier de Fontainebleau.

- réserve naturelle de l’étang du Follet (Cesson) : Joël Savry

Commissions régionales (en tant que représentant d’Ile de France Environnement)
- membre (*) de la commission consultative de l’aéroport d’Orly 

- membre (*) de la commission consultative de l’aéroport Charles de Gaulle à Roissy en France

- Observatoire de consommation des espaces agricoles et naturels (OCEAN), en Préfecture de région. 

(*) la vice-présidente en tant qu’administratrice d’IFE
� Le suppléant est indiqué entre parenthèses
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